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LE CONTE DE PARIS
PRÉPARATIFS DE RÉCEPTION

En réponse à une invitation reçue pour
prendre en considération la visite prochaine
de M. le comte de Paris, un grand nombre
de nos concitoyens sesont réunis lundi soir à
1Y1ôtel-de-ville.

Son Honneur le maire Frémont a été
appelé au fauteuil et M. Nazaire Levasseur
choisi comme secrétaire.

Parmi les citoyens presents nous avons
remarqué les honorables juges Casault,
Itouthier, et Chauveàu, l'honorable L. P.
Pelletier, l'honorable G. Ounimet, M. P.
B. Casgrain, M. P., G. Amyot, M. P., le
lieutenant-colonel Duchesnay, D. A. G., les
échevins Rhéaune, Robitaille, Letelhier,
Fi>et, Léonard, les conseillers Vincent, Bus-
st-re. Gignac, Rancour, Jacques, McGree-
vy, Anger-s, MM. Paul de Cazes, J. U.
Gregory, . Le-sage, D. C. Thompson, J. F.
Peachv, Erncst Pacaud, T. Chapais, George
Stewart junor, G. 11. White, H. M. Price,
Tlhéofrede Hamil, J. 1. Lavery, P. Vallière,
Louis lamontagne, P. B. Dumouhin, H. A.
Bernard, Cyr. Duquet, le capitaine A. Tal-
bot, Erne-st Gagnon, Charles Trudelle, W.
Brunet, 31. Tessier, D. Brousseau, Oct.
Lemieux, G. E. Tanguay, A. C. Guilbault,
Gu:stave F. Hanel, C. P. Casgrain, W. D.
Baillairgé, J. H. Patry, Jos. Lépine, et au-
tres. ,

80n Honneur le maire appelle l'assemblée
à I ordr et l'honorable juge Routhier expli-
que en quelques mots le but de cette rén-
men. qlui est <le prendre les mesures néces-
sis--' pourrecevoirdignementdans notreville
31. le comte de Paris qui arrivera ici lundi
prchamun par le convoi du Pacifique. Com-
lit- Çn na pas pu encore communiquer avec
M. le comte, il est inmpssible de donner un
pnrOmme! exact de la réception qui lui
sera faite à Québec, mais voici le program-
aise qui sent probablemient suivi a cette oc-
casioni.. . ,

M. le comte de Paris a-rivera à la gare
du Palais, lundi après-midi, à 2 heures 30,
et se ren ira imnediatem-nt à lhòtel Samt-

L'honorable L. P. Pelrier, appuyé par 3..
Thomas Chapais, propuose et u est résulu
qu'un comité soit nommé immédiatement
pour rédiger une adresse de réception à 31.
le comte de Paris et que ce comité se coin-
pose des honorablejuges Casault et Routhier
de MM. Ernest Pacaud, George Stewart. ju-
nior, du proposeur et du secondeur de cette
motion.

Sur proposition de l'honorable juge Rou-
thier, l'assemblée s'est alors ajournée.

Le comité du banquet s'est réuni après,
et sur proposition de l'honorable juge Chau-
veau on a décidé de télégraphier immédia-
tement à M. LaChambre, de la suite du
comte de Paris, actuellement à Montréal,de
bien vouloir s'informer auprès de monsieur
le comte s'il consentirait à accepter une
adressede bienvenue et un banquet de lapart
des citoyens de Québee. Si le comité Teçoit
une réponse favorable, un magnifique ban-
quet lui sera offert, probablement à l'hôtel
Saint-Louis.

ON L'ATTEND AUX Ttois-RiviÈRu

Il y a eu lundi soir, à l'Hôtel-de-Ville,
aux Trois-Rivières, une assemblée des ci-
toyens convoquée par M. le maire. Le but
de cette assemblée était de s'entendre dans
le but de faire une réception convenable à
M. le comte de Paris.

M. le maire T.-E. Normand fut choisi
comme président et M. L-T. Polette comme
secrétaire de l'assemblée

Un comité composé de citoyens de toutes
les classes de la saciété a été *choisi pour or-
ganiser la démonstration.

D'après les informations fournies par -M,
le maire, 31. le comte de Paris sera aux
Trois-Rivières dimanche proclain dans le
cours de l'après-midi.

Le programme de la réception n'est pas
encore définitivement arrêté, mais il est en-
tendu que les citoyens devront »e rendre à
la gare pour recevoir les illustres visiteurs.
-1l y aura musique, réception à l'Hôtel-de-
Ville, présentation d'adresse, etc. etc.

SA GRANiEUR MONSEIGNEU LAFLÉCIE
a manifesté le désir d'avoir une entrevue
avec M. k. comte de Paris. Les dames urtii-

disent : Les religieux paient moins d'im-
pôts que les autres, nous voulons qu'ils en
paient autant ; l'égalité devant la loi, c'est
notre devise.

-Oui, farceurs, c'est votre devise, mais
comment l'appliquez-vous ? C'est au nom de
l'égalité que vous forcez les catholiques à
payer deux fois pour les écoles : l'école laï-
que dont ils ne veulent point et l'école reli-
gieuse où ils envoient leurs enfants.

Il est faux de dire que les religieux ne
paient pas d'impôts autant que les autres ;
ils paient autant et même davantage. Une
communauté paie comme tout citoyen :

1. Les contributions mobilières et per-
sonnelles :

2. Les contributions immobilières;
3. Les droits d'héritage,' ou de main-

morte ;
4. Un 4roit de 3 010 sur le revenu, même

quand elles n'ont pas de revenu;
5. On veut leur imposer un droit d'ac-

croissement absolument ruineux.
-Pardon, <lit un républicain, vous par-

lez du droit d'héritage ? Les congrégations
ne le paient pas, puisqu'elles ne meurent
pas.

Voici la réponse : Les congrégations
reconnues ne meurent pas, c'est vrai, mais
elles paient un droit spécial appelé droit de
main-morte ; cet impôt établi par la loi de
1849 a été calculé de manière à faire une
somme au moins égale au droit de mutation
payé par les héritiers ordinaires. Que l'im-
pôt s'appelle mutation ou main-morte, c'est
toujours l'impôt, et l'égalité est respectée.

Les congrégiêtions non reconnues,-et ce
sont de beaucoup les plus nombreuses-
n'ont pas le droit de posséder en tant que
communautés, par conséquent les biens
dont elles jouissent sont placés sur la tête
de particuliers, religieux ou non, qui meu-
rent comme tous les hommes ; à leur mort
l'héritier paie les droits de succession et,
comme le plus souvent, le mort et le vif
n'étaient pas parents, les droits d'héritage
sont les plus élevés ; par conséquent le fisc
y gagne. Voilà pour les impôts ordinaires.
Les congrégations y sont assujetties comme
les particuliers, elles paient en outre des
impôts extraordinaires que les particuliers
ne paient pas. Tel est l'impôt de 3 0,0 sur

de la France, où elles causent d'épouvanta-
bles ravages.

On parle beaucoup de progrès à notre
époque, il y a quelque chose qui ne pro-
gresse pas, c'est la famille. A l'Académie
de médecine, la semaine dernière, le rappor-
teur nous apprenait qu'il y a en France dix
millions <le familles, sur lesquelles :

Deux millions n'ont pas d'enfants.
Deux millions 500 mille n'en ont qu'un.
Deux millions 665 mle en ont deux.
Un million 512 mille en ont trois.
937 mille en ont quatre.
550 mille en ont cinq.
313 mille en ont six.
232 mille en ont sept.
Le savant médecin en conclut qu'il faut

changer les lois et les mSurs. Ce n'est pas
facile. Les lois qui nuisent au développe-
ment de la famille sont pour la plupart des
lois révolutionnaires que les républicains ne
veulent point changer ; quant aux meurs,
ils s'appliquent à les corrompre par leurs
écoles sans religion. Dans nos campagnes
catholiques, la famille est encore nombreuse
mais ailleurs il n'en est pas de même. Les
parents ne veulent pas avoir d'enfants, parce
que les enfants coûtent de l'argent et de la
peine. On ne veut plus se gêner, on veut
s'amus.r et s'enrichir.

H.-A. MAnTIN.

PROSCRIPTION

Le satanique pouvoir républicain qui
gouverne la France a chassé Die et le
cathéchisme des écoles qu'il autorise.
Aussi les catholiques y sont-ils forcés de
payer pour des écoles que leur cons-
cience réprouve, et en outre d'élever à
leurs seuls frais des écoles où l'enseigne-
ment chrétien sera donné à leurs en-
fants. Nous n'avançons rien de nous-
memes, et pour preuve voici un extrait
que nous reproduisons de hi Gaette de


